Première esquisse de la séance à l’Académie d’agriculture par P.Donandieu

Projet de séance (esquisse)
À organiser avec Henri Décamps, Jean-Claude Lefeuvre, François Papy, Denis Couvet, Pierre-Marie Tricaud, Yves Luginbühl, Christian Barthod (section 2) et toute autre personne intéressée.

La gouvernance paysagère territoriale et les schémas régionaux de cohérence écologique territoriaux : quels rôles de la notion de paysage  dans les politiques publiques des trames vertes et bleues ?
Le contexte pour l’AAF et la section 7

Depuis environ trente ans, la notion de paysage a été introduite en agronomie (la géoagronomie de Jean-Pierre Deffontaines) et en écologie (l’écologie du paysage de Richard T.T. Forman). La démarche de cette dernière discipline, fondée sur le triptyque matrice, réservoir de biodiversité, corridor, a été reprise, à l’échelle européenne, dans les lois Grenelle de 2009 et 2010  avec une perspective de conservation et de restauration de la biodiversité menacée. Pour y parvenir la mise en place de « trames vertes et bleues » est requise dans les futurs schémas régionaux de cohérence écologique. Cette politique publique concerne autant les régions urbaines que rurales et nécessite des opérateurs compétents. Qui seront ces professionnels du paysage ? Quels seront leurs savoir-faire ? Quelles interprétations, en fonction de leur formation, feront-ils de la notion de paysage et avec quels objectifs ? La section 7 dispose de spécialistes du paysage (écologue, agronome, géographe, paysagiste, urbaniste, etc.) qui peuvent répondre à ces questions, en débattre et éclairer ceux qui auront à mettre en œuvre cette politique et à l’évaluer.

Les enjeux des trames vertes et bleues
La politique publique des trames écologiques, cohérente avec le réseau européen Natura 2000, pose des questions :

· Juridiques : quelle articulation avec les politiques de paysage mise en place au siècle dernier ? Les protections des monuments, des sites, des conservatoires et des parcs naturels nationaux, les chartes paysagères des parcs naturels régionaux, les réserves naturelles, les directives paysagères territoriales, les atlas de paysage, les plans de paysage, et les protections décidées dans les schémas de cohérence territoriaux et les plans locaux d’urbanisme sont-ils des outils suffisants ?

·  Praticiennes : Comment penser la compatibilité des finalités écologiques, des usages sociaux et des fonctions économiques des trames vertes dans les domaines publics et privés ? Quelles compétences professionnelles sont requises pour les mettre en place et les gérer ? De quels modèles dispose-t-on ? Quels sont les métiers existants ou émergeants (ingénieurs écologues, paysagistes …) ?

· Épistémologiques : Le périmètre scientifique des sciences de la vie, de la terre et de la nature est-il suffisant pour mener à bien la politique paysagère des trames écologiques ? Comment les sciences géoagronomiques et d’écologie du paysage, peuvent-elles être réunies avec les sciences de l’ingénieur et de la conception des paysages dans un même ensemble épistémique cohérent ? Quelles sont les limites du travail interdisciplinaire ?

Conclusions : L’idée générale actuelle serait d’abord de faire le point sur la finalité et l’état actuel de la politique publique française des réseaux écologiques (trames vertes et bleues) issues des lois Grenelle 1 et 2, puis sur les résultats et les limites de la recherche scientifique dans ce domaine en France et en Europe, et enfin sur la mise en œuvre pratique sur le terrain (urbaniste, paysagiste, écologue, forestier et agronome). On pourrait conclure sur les recommandations en matière de mise en œuvre de l’action publique par les acteurs de l’aménagement de l’espace avec les élus et les techniciens des collectivités et de l’Etat (Schémas régionaux de cohérence écologique) ainsi que toutes les associations oeuvrant dans ce domaine,

